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De l'avenir de notre pays, des réformes nécessaires pour le rendre compétitif, des projets propres à faciliter la vie des Français, il est finalement peu question.

C'est Nicolas Sarkozy, sa personnalité et sa façon d'être qui sont l'objet de toutes les attentions. Ce jeune président qui bouscule les codes de la bienséance républicaine et lève les tabous qui ankylosent la France depuis longtemps. Il pensait, à juste titre, avoir été élu pour cela. Les médias, qui n'y voyaient rien à redire au début, le lui reprochent désormais. Il paye aussi son impatience, des maladresses et des excès. Il est trop sûr de lui, il faut donc le fusiller!

L'entreprise de diabolisation est en marche. À la une d'un magazine, Nicolas Sarkozy est apparu cet été comme le «voyou de la République». Puis un autre journal s'est interrogé: «Cet homme est-il dangereux?» Titre en incrustation sur une photo présentant le chef de l'État sous les traits d'un repris de justice. La mode est lancée; sur Internet, elle fait rage. On attend la prochaine manchette assassine. Pourquoi pas le «président délinquant»? Et, à chaque fois, la même incohérence apparaît à la lecture des articles: l'absence de preuve du délit est masquée par de longues gloses qui ne répondent pas à l'outrance affichée en couverture.

Peu importe, le «flingage» de Sarkozy, exercice digne du ball-trap, est devenu un instrument de marketing. Tremblez lecteurs, vous êtes dirigés par un dictateur en puissance! L'affaire des Roms aidant, les références au nazisme et au pétainisme pleuvent. Les indignés de la République sont vent debout, avec le soutien providentiel de l'ONU et de la Commission européenne.

C'est aujourd'hui au tour d'un quotidien du soir d'assurer sa promotion avec l'annonce d'un «Sarkogate», même s'il s'en défend. Occasion en or pour piéger le président la «main mise sur les médias», comme beaucoup ne cessent de le faire accroire. Sauf que l'affaire présumée d'État ne tient pas. Ce n'est pas le journaliste qui était espionné, mais son informateur. Est-ce normal qu'un proche collaborateur du ministre de la Justice, obligé au droit de réserve, «balance»? Là est le sujet. La méthode policière pourle confondre est contestable, mais le journal n'a pas de raison de se poser en victime.

La comédie antisarkozyste bat son plein. Plutôt que de s'en offusquer, mieux vaut se féliciter d'être dans un pays où le droit à la caricature est préservé. À condition, bien sûr, d'en avoir conscience…

